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Les femmes et la pauvreté : 
histoires de familles, 
histoires d'emplois ?1 

C. Beaudoin 
P. J. Hamel 
C. Le Bourdais 

Suite aux nombreux change­
ments qui ont touché les phénomè­
nes démographiques au cours des 
vingt dernières années, on assiste 
à une transformation profonde de la 
structure des ménages ou des famil­
les auxquels les individus appartien­
nent successivement à travers les 
diverses étapes de leur vie. Non 
seulement la distribution des types 
de ménages connaît-elle un proces­
sus de diversification important, au 
point où l'on ne peut plus guère, 
aujourd'hui, parler de modèle domi­
nant de la famille, mais, de plus, on 
observe une mobilité « familiale » 
accrue des individus, c'est-à-dire le 
« passage plus fréquent et plus 
rapide (des personnes) d'un 

ménage à l'autre » (Roussel, 1987 : 
436). 

Ces modifications du tissu 
démographique ne sont pas sans 
effet sur le vécu des individus. Elles 
seraient, selon plusieurs études 
(CNBS, 1985 ; Le Bourdais et Rose, 
1986) un des principaux facteurs à 
la base de l'appauvrissement connu 
par les femmes depuis le début des 
années soixante-dix : après une rup­
ture d'union, celles-ci verraient leur 
niveau de vie s'abaisser de façon 
drastique alors qu'inversement celui 
des hommes progresserait de 
manière importante (Weitzman, 
1981, cité par St-Jean, 1987). 

La présence accrue des femmes 
sur le marché du travail a souvent 

été évoquée comme une voie pos­
sible hors de la pauvreté. Nombre 
d'auteurs croient qu'avec la montée 
de la participation des femmes au 
marché du travail — à laquelle est 
supposée correspondre une conti­
nuité de l'activité professionnelle — 
la situation socio-économique de 
celles-ci devrait s'améliorer (Robin-
son, 1987). Or, à cet égard, les 
recherches récentes soulignent la 
nature précaire des emplois occu­
pés par les femmes et le faible 
niveau de rémunération qui les 
accompagne encore. 

Qu'en est-il au juste de l'impor­
tance des facteurs « famille » ou 
« emploi » sur les conditions de vie 
que connaissent les Québécoises 
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d'aujourd'hui ? C'est à cette ques­
tion que tente de répondre cet article 
en utilisant des données d'enquête 
récentes. Mais avant de nous atteler 
à cette tâche, jetons d'abord un bref 
regard sur les transformations fami­
liales et sur celles du marché de 
l'emploi qui ont marqué le contexte 
québécois et qui risquent d'avoir un 
impact sur les conditions de vie des 
femmes d'aujourd'hui. 

La toile de fond 
Les comportements matrimo­

niaux et reproductifs des individus 
ont, au Québec tout comme dans 
les autres pays industrialisés occi­
dentaux, connu des variations 
importantes au cours des vingt der­
nières années. Depuis le début des 
années soixante-dix, on assiste, du 
côté des unions, à une baisse de la 
nuptialité ainsi qu'à un report de 
l'âge au mariage (Duchesne, 1987). 
Cette évolution ne traduirait pas, 
selon Burch et Madan, un rejet de 
la vie de couple chez les jeunes 
générations mais refléterait plutôt la 
progression marquée des unions 
libres : « les jeunes tarderaient à se 

marier, mais pas à quitter le foyer 
familial pour vivre avec un parte­
naire » (Burch et Madan, 1986 : 24). 

Si la nuptialité a baissé, le nom­
bre de divorces a de son côté enre­
gistré, surtout à partir du début des 
années soixante-dix, une montée 
rapide et régulière ; ce n'est que très 
récemment, soit autour de 
1982-1983, que cette progression 
aurait stoppé ou se serait 
inversée2. Selon diverses études 
(McKie, Prentice et Reed, 1983 ; 
Burch et Madan, 1986), il n'apparaît 
pas exagéré de penser que 40 % 
des mariages contractés récem­
ment pourraient se solder par un 
divorce. 

Les unions consensuelles pré­
sentent, quant à elles, un caractère 
encore plus instable que les unions 
légales ; leur durée de vie apparaît 
nettement plus courte que celle des 
secondes : moins de 20 % des 
unions libres survivent en tant que 
telles au-delà de dix ans, ou bien on 
s'est marié, ou bien on s'est séparé 
(Burch et Madan, 1986). De ces 
unions libres, environ la moitié con­
duiraient à un mariage. Fait intéres­
sant à noter, toutefois, les unions 
légales précédées de « mariages à 
l'essai » n'auraient pas une durée de 
vie supérieure à celle des mariages 
contractés comme première union. 

La nuptialité n'est pas le seul 
phénomène qui a enregistré des 
changements majeurs et, de fait, la 
chute drastique qu'a connue la 
fécondité depuis le milieu des 
années soixante a beaucoup plus 
retenu l'attention des chercheurs et 
des politiciens3. Si elle se poursui­
vait encore longtemps, elle aurait 
des conséquences (vieillissement, 
accroissement naturel négatif) dont 
les effets à moyen terme sont diffi­
cilement prévisibles et font présen­
tement l'objet de débats et de con­
troverses. Contrairement à la baisse 
globale de la fécondité, les naissan­
ces hors mariage ont, quant à elles, 
progressé rapidement : la propor­
tion des naissances « illégitimes » 
(c'est-à-dire hors mariage), qu'hier 

encore on considérait comme mar­
ginales, aurait presque triplé en 
vingt ans au Canada passant de 
4,5 %, en 1961, à 15,3 %, en 1982 
(Dumas et Boyer, 1984 : 312). 

Ces changements dans les 
comportements matrimoniaux et 
reproductifs des individus se reflè­
tent concrètement au niveau de la 
structure des ménages. Comme « à 
un moment donné, la distribution de 
l'ensemble des ménages n'est rien 
d'autre que la photographie instan­
tanée de l'enchevêtrement des bio­
graphies » (Roussel, 1987 : 435), il 
n'est pas étonnant de découvrir que 
la composition des ménages qué­
bécois s'est grandement modifiée. 
Ainsi, le modèle autrefois « domi­
nant » de la famille nucléaire — 
couple marié avec enfants — ne 
représenterait plus aujourd'hui 
qu'une fraction toujours plus faible 
de l'ensemble des ménages à un 
moment donné d'observation. À l'in­
verse, les ménages d'une personne, 
les ménages comprenant une 
femme sans conjoint avec enfants, 
et les ménages formés de couples 
en union libre auraient vu leur 
importance croître de façon mar­
quée. On pourrait alors parler, à la 
suite de Roussel, d'un mouvement 
de diversification des ménages, d'un 
émiettement du tissu démographi­
que — les ménages d'une et de 
deux personnes étant à la 
hausse — et d'une féminisation 
croissante des personnes à la tête 
de ces ménages (Roussel, 1987 : 
436). 

Comme le laisse supposer le 
caractère de plus en plus fragile des 
unions, il y a tout lieu de croire que 
la mobilité « familiale » des individus 
s'accroît. Les individus, au cours de 
leur vie, ne connaîtraient donc plus 
majoritairement une séquence con­
tinue d'étapes, telle celle représen­
tée par le concept traditionnel de 
« cycle de vie », à laquelle était cen­
sée correspondre une progression 
économique linéaire jusqu'aux âges 
avancés4 ; ils connaîtraient, au con­
traire, pour des durées indétermi-



nées, une pluralité de situations cor­
respondant à des milieux et des 
conditions de vie variés. 

Le caractère instable des unions 
implique-t-il qu'un nombre croissant 
d'individus — des femmes et des 
enfants surtout — connaîtront des 
phases plus ou moins longues de 
pauvreté ? Seules des données lon­
gitudinales, qui suivent les individus 
à mesure que les ménages aux­
quels ils appartiennent se font et se 
défont, permettraient de répondre 
de façon détaillée et avec certitude 
à cette question. De telles données 
nous font malheureusement défaut. 
Les résultats d'une étude longitudi­
nale de type « panel » 5 menée aux 
États-Unis vont toutefois dans cette 
direction. Ils révèlent, d'une part, 
que les femmes (et les enfants) sont, 
à la suite d'une rupture d'union, 
beaucoup plus vulnérables que les 
hommes puisque leur situation éco­
nomique est plus étroitement liée à 
leur situation familiale, à l'existence 
d'un lien matrimonial (Duncan, 
1984 ; voir aussi St-Jean, 1987) ; ils 
soulignent, d'autre part, le caractère 
transitoire des phases de pauvreté 
vécues par les individus, mais mon­
trent que la voie hors de la pauvreté 
demeure toujours, au début des 
années quatre-vingt, pour la majorité 
des femmes, l'entrée dans une 
union (Duncan, 1984). 

En effet, en dépit de leur pré­
sence accrue sur le marché du tra­
vail, maintes fois évoquée comme 
la seule alternative possible à la 
pauvreté et à la dépendance écono­
mique qu'elles vivent, les femmes 
continuent de se retrouver canton­
nées dans des emplois précaires et 
mal payés qui ne leur permettent 
guère d'atteindre, elles et leurs 
dépendants, un niveau de vie 
décent (Gauthier, 1985). Leur faible 
niveau de rémunération, compara­
tivement à celui des hommes, tien­
drait essentiellement à leur plus fai­
ble expérience à temps plein sur le 
marché du travail (Duncan, 1984). 
Compte tenu du fait que les emplois 
qui ont été massivement ouverts aux 

femmes au cours des dernières 
années sont des emplois à temps 
partiel (Armstrong et Armstrong, 
1984), et compte tenu du fait que les 
femmes connaissent encore majo­
ritairement des interruptions de tra­
vail liées à des raisons d'ordre fami­
lial — quoiqu'elles semblent être à 
la baisse chez les plus jeunes géné­
rations (Robinson, 1987) —7 on peut 
douter que la situation économique 
de ces dernières aille, à ce stade, 
s'améliorant. 

Qu'en est-il alors des facteurs 
qui sont responsables de l'appau­
vrissement vécu par les femmes au 
cours des années soixante-dix, et de 
l'appauvrissement relatif qu'elles 
semblent de nouveau connaître 
depuis que la crise économique des 
années quatre-vingt, qui avait davan­
tage affecté les hommes et les jeu­
nes (CNBS, 1986a), s'est en partie6 

résorbée ? Quel facteur semble le 
plus déterminant : l'existence d'un 
lien matrimonial légal dans la vie 
des femmes ou la présence d'un 
conjoint, peu importe le type 
d'union, au moment de l'enquête ? 
La présence des femmes sur le mar­
ché du travail au moment de l'en­
quête ou une présence continue en 
emploi, c'est-à-dire présentant tout 
au plus des arrêts courts? Ou 
encore une interaction entre ces 
deux types de facteurs ? 

Il s'avère difficile de répondre à 
ces questions en l'absence de don­
nées longitudinales relatant l'enche­
vêtrement des événements et situa­
tions vécus par les femmes. La 
majorité des études antérieures se 
sont appuyées sur des données 
transversales — essentiellement 
des données de recensement — et 
ne permettent donc pas de démê­
ler les effets de la situation du 
moment des effets antérieurs liés 
aux trajectoires des femmes. C'est 
ce que nous tenterons d'explorer de 
façon partielle dans les sections sui­
vantes. En particulier, la première 
partie s'attachera à analyser les con­
ditions de vie des femmes, compte 
tenu du type de ménage auquel 

elles appartiennent et compte tenu 
de leur histoire matrimoniale pas­
sée. La deuxième partie ajoutera à 
cette analyse la prise en compte de 
l'histoire professionnelle des fem­
mes. 

Histoires de familles 
Les données sur lesquelles s'ap­

puie notre analyse ont été recueil­
lies par entretiens téléphoniques lors 
d'un sondage omnibus mené en 
avril 1986 par le Centre de sondage 
de l'Université de Montréal7. 
L'échantillon original comprenait 
2 013 répondants8. N'ont été rete­
nus aux fins de cette analyse que 
les cas où la personne répondante 
est une femme, puisqu'on ne dis­
pose d'informations rétrospectives 
que sur les individus répondants. 
L'échantillon sur lequel porte 
l'analyse qui suit comprend 1 037 
femmes adultes (c'est-à-dire âgées 
de 18 ans ou plus). 

Le recours à un sondage omni­
bus pour la cueillette de données 
offre certains avantages, dont celui 
d'obtenir rapidement et à relative­
ment peu de frais des données qué­
bécoises récentes sur la situation 
familiale et professionnelle des indi­
vidus ; il comporte cependant cer­
taines limites importantes qui sont 
inhérentes au mode de collecte uti­
lisé. Premièrement, devant être 
court, l'entretien par sondage ne 
permet pas de recueillir l'histoire 
matrimoniale et professionnelle 
complète des individus ; dans ce 
cas-ci, on connaît leur situation au 
moment du sondage ainsi que cer­
taines données quant à leur histoire 
passée (unions antérieures, emplois 
précédents, dates d'interruption 
d'emplois). Deuxièmement, et plus 
importante encore est cette autre 
limite liée au mode de sélection des 
répondantes et aux types de ques­
tions posées, dans certains cas on 
ne peut déterminer avec certitude 
la structure des ménages auxquels 
appartiennent les répondantes9; 
dans ces cas, la structure du 
ménage a été estimée en fonction 
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des caractéristiques (nombre et âge) 
des personnes recensées à la page 
couverture10 et ailleurs dans le 
questionnaire (pour plus de détails, 
voir Hamel et al., 1987). Les quatre 
dernières catégories de ménages 
présentées au tableau 1 appartien­
nent à ce groupe de ménages dont 
la structure est estimée ; pouvant 
donner lieu à des erreurs d'interpré­
tation, elles ne seront pas traitées 
de façon détaillée dans les analyses 
subséquentes. 

Comme on peut le voir au 
tableau 1, un peu plus de 20 % des 
répondantes interrogées appartien­
nent à un ménage dont la structure 
est estimée. Près de la moitié d'entre 
elles (11 %) semblent être des 
« enfants » adultes vivant avec 
leur(s) parent(s)11. Quarante autres 
répondantes (4 %) ont été classées 
comme appartenant à un ménage 
de « colocataires », c'est-à-dire vivant 
avec des adultes autres qu'un con­
joint et qui sont sensiblement de la 
même génération12. Enfin, les 
deux autres catégories estimées 
comprennent les répondantes qui 
font partie d'une « famille élargie », 
définie ici comme tout ménage 
comptant au moins une personne 
extérieure au noyau répon-
dante/conjoint/enfant(s)13 ; parmi 
elles, 51 répondantes (5 %) rappor­
tent vivre en couple et 25 (2 %) se 
déclarent sans conjoint. 

Nous disposons, pour les autres 
répondantes (808 cas), d'informa­
tions complètes quant à la structure 
du ménage auquel elles appartien­

nent. Nous avons, à partir des don­
nées existantes, tenté d'élaborer une 
typologie des ménages qui tienne 
compte de l'existence ou non d'un 
lien matrimonial, de la présence 
d'enfants, du type d'union (légale ou 
libre), et de l'histoire matrimoniale 
antérieure. Ce découpage fait appa­
raître de grandes catégories : des 
femmes vivant en couple ayant ou 
non des enfants (près de six fem­
mes sur dix), des femmes sans con­
joint vivant avec ou sans enfant 
(18 % des répondantes), des fem­
mes seules n'ayant jamais connu 
d'union (3 °/o de l'échantillon) ou 
d'autres qui en sont à leur première 
ou leur deuxième union (voir le 
tableau 1). 

Nous servant de cette typologie, 
qui nous permet de prendre en 
compte la situation matrimoniale 
actuelle des femmes mais aussi 
d'ouvrir l'analyse sur le passé, nous 
tenterons de voir si les conditions 
économiques des femmes varient 
d'un groupe à l'autre et, si oui, par 
rapport à quels critères pour une 
situation de vie donnée. Les condi­
tions de vie des femmes seront 
d'abord approchées à partir des 
revenus moyens des ménages aux­
quels elles appartiennent. Dans un 
deuxième temps, seront présentés 
les pourcentages de femmes vivant 
dans un ménage dont le revenu se 
situe en-deçà du seuil de pauvreté 
établi par le Conseil Canadien de 
développement social (CCDS)14 ; 
quoique contestée, cette mesure 
demeure un indicateur pertinent du 
bien-être des individus, puisqu'elle 
tient compte des besoins essentiels 
des ménages estimés en fonction 
du nombre de personnes présentes 
(voir à cet effet Langlois, 1987). 

Considérons seulement dans un 
premier temps la situation matrimo­
niale actuelle des femmes. On 
notera immédiatement qu'un clivage 
assez important sépare les femmes 
vivant en couple de celles vivant 
seules au chapitre du revenu du 
ménage, et cela peu importe la pré­
sence ou non d'enfants. 

Les femmes vivant en couple 
sans enfant disposent d'un revenu 
moyen de 29 200 $ comparative­
ment à 14 300 $ pour les femmes 
vivant seules. Cet écart est en 
grande partie attribuable au revenu 
additionnel du conjoint chez les cou­
ples ; en effet, si l'on compare les 
revenus personnels des femmes 
vivant en couple à ceux des femmes 
seules, on constate que l'écart est 
beaucoup moins large15. Le niveau 
de vie de ces deux types de ména­
ges ne peut toutefois se comparer 
directement, puisque le nombre de 
personnes appartenant à chacun et, 
par conséquent, le revenu minimal 
nécessaire diffèrent. La comparai­
son des pourcentages de femmes 
vivant sous le seuil de pauvreté fait 
ressortir des différences qui sont 
aussi, sinon plus, importantes (voir 
le graphique). Pas loin de la moitié 
des femmes seules (46 %) se trou­
vent sous le seuil de pauvreté et 
près du tiers d'entre elles disposent 
d'un revenu inférieur à 75 % de ce 
seuil (30 % ; donnée non présen­
tée). En comparaison, le pourcen­
tage des femmes qui, vivant en cou­
ple, se retrouvent sous le seuil offi­
ciel de pauvreté est beaucoup 
moins élevé (25 %). 

L'écart entre ces deux groupes 
de femmes (avec ou sans conjoint) 
se creuse d'une façon que l'on pour­
rait qualifier de dramatique lorsque 
des enfants sont présents dans le 
ménage. On trouve alors, d'un côté, 
la famille nucléaire traditionnelle qui 
présente non seulement le revenu 
moyen par ménage le plus élevé 
(36 600 $) mais aussi la plus faible 
proportion (18 %) de ménages 
vivant sous le seuil de pauvreté, de 
l'autre, la famille monoparentale qui 
ressort comme étant de loin la plus 
désavantagée de tous les groupes : 
trois mères seules sur quatre vivent 
sous le seuil de pauvreté, et 40 % 
d'entre elles disposent en fait de 
revenus qui n'atteignent même pas 
la moitié de ce seuil, pourtant 
modeste (voir le graphique). Ces dif­
férences sont évidemment liées à la 



Tableau 1 
1 Portrait socio-démographique des répondantes, Québec 

Type de ménage 
et d'union 

Couple sans enfant 
• 1 r e union 

• légale 
• libre 

• 2e union 

Couple avec enfant(s) 
• 1 r e union 

• légale 
• libre 

• 2e union 

Personne seule 
• avec union antér. 

• légale 
• libre 

• sans union antér. 

Mère seule 
• union antér. légale 
• union antér. libre 

Enfant 
Colocataire 
Couple (f. élargie) 
Seule (f. élargie) 

Ensemble 

226 

394 

105 

83 

113 
40 
51 
25 

1037 

Source : Sondage omnibus, Centre de 

N 

196 

30 

371 

23 

70 

35 

71 
12 

Distribution 

162 
34 

350 
21 

56 
14 

22 

38 

10 

8 

11 
4 
5 
2 

100 

% 

19 

3 

36 

2 

7 

3 

7 
1 

sondage de l'Université de Montréal 
* Arrondi à la centaine de dollars près. Le calcul du revenu 

n'a pas été déclaré. 
moyen 

16 
3 

34 
2 

6 
1 

t 

45 

38 

52 

46 

23 
41 
40 
39 

40 

, avril 1986. 

teje moyen 

45 

44 

38 

38 

58 

39 

48 
31 

48 
28 

39 
27 

63 
35 

, 1986 

Revenu moyen 
du ménage * 

En$ 

29 200 
28 300 

28 000 
29 500 

35 600 

36 600 
36 700 

37 100 
31 100 

34 700 I 

14 300 
12 300 

10 000 
19 800 

17 700 | 

15 400 
15 900 
12 500 | 

35 900 I 
24 100 
33 900 
18 300 | 

29 800 | 

est basé sur un nombre total de 819 cas ; il exclut ceux pour lesquels le revenu | 

présence ou non d'un conjoint dans 
le ménage et donc à l'ajout d'un 
revenu additionnel non négligeable. 
Elles ne sauraient cependant s'y 
réduire. La charge ou non d'enfants, 
si elle ne distingue pas de façon 
marquée les femmes sans conjoint 
au chapitre du revenu moyen du 
ménage (14 300 $ pour les femmes 
seules, contre 15 400 $ pour les 
mères seules) a, par contre, des 
répercussions importantes sur le 
bien-être de leur ménage : les 
mères seules sont beaucoup plus 
nombreuses à vivre sous le seuil de 
pauvreté. 

La présence d'enfants n'a pas, 
par ailleurs, d'effet comparable chez 
les femmes en union, du moins en 
ce qui a trait au pourcentage d'entre 

Proportion de femmes vivant sous le seuil de pauvreté 
selon la situation matrimoniale 


